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L’écologie politique confisquée par la gauche
Je suis clairement de droite : j’ai adhéré au RPR de Jacques Chirac en 1997 ; j’ai rejoint l’UMP dès sa création ; j’ai été élu maire de Bourgoin-Jallieu, une commune de 30 000 habitants dans l’Isère, à la tête de listes d’union de la droite et du centre, en 2014 puis en 2020.
Je me sens par ailleurs profondément écologiste. Pour moi, il n’y a pas de plus grande responsabilité, pour un élu, que d’être attentif à la qualité de l’environnement, notamment parce que nos enfants en hériteront. Au cours des dernières années, comme beaucoup de Français, j’ai pris conscience du défi planétaire, crucial, du changement climatique, du danger qu’il fait peser sur nous et de l’urgence qu’il y a à rechercher des solutions.
J’ai été réélu en 2020 parce que mes électeurs ont compris mon positionnement et y ont adhéré. Pourtant, il leur a également inspiré une certaine perplexité, que les plus courageux ont résumée en me posant une question simple : « Écologiste et de droite… c’est possible ça ? » Je leur ai toujours répondu : « Bien sûr que oui ! » Mais je les sentais parfois assez dubitatifs, ou alors persuadés que j’étais un animal politique un peu étrange.
C’est un fait : en France, l’écologie a longtemps été préemptée par la gauche – en partie d’ailleurs avec l’aide de la droite qui a parfois eu, il faut bien le dire, l’écologie un peu honteuse, et cela de manière assez paradoxale. Car la droite française a en réalité un solide bilan en la matière.
Jacques Chirac a interpellé le monde lors du quatrième sommet de la Terre à Johannesburg en 2002 par la phrase choc : « Notre planète brûle et nous regardons ailleurs », qui a résonné comme un réveil des consciences.
Trois ans plus tard, en 2005, il a fait adopter la Charte de l’environnement qui a intégré dans la Constitution trois grands principes : le principe de prévention, le principe de précaution (qui a suscité de larges débats), et le principe pollueur-payeur. Cela rend d’ailleurs dubitatif sur l’intérêt de la réforme constitutionnelle proposée par Emmanuel Macron, alors que la protection de l’environnement est déjà, depuis quinze ans, érigée en principe fondamental par notre texte constitutionnel.
En matière de changement climatique, c’est aussi en 2005 que Jean-Pierre Raffarin, Premier ministre de Jacques Chirac, a adopté le « facteur 4 » comme objectif stratégique de la France en matière climatique. Le facteur 4, c’est la division par 4 des émissions de gaz à effet de serre de la France, d’ici 2050 (par rapport à l’année de référence de 1990). Ce facteur 4 a inspiré d’autres pays et a été confirmé par les gouvernements, de tous bords, qui ont suivi. Il a notamment servi de base à la loi sur la transition énergétique de Ségolène Royal en 2015. Un bel exemple de continuité de l’action publique, par-delà les oppositions partisanes !
En 2007, Nicolas Sarkozy a lancé le Grenelle de l’environnement avec François Fillon et Jean-Louis Borloo. À la suite d’une large concertation, notamment avec les associations environnementales, il a abouti à un plan global reposant sur trois priorités : la lutte contre le réchauffement climatique, la protection de la biodiversité et la réduction des pollutions. Une taxe carbone avait même été prévue, mais elle a été censurée par le Conseil constitutionnel et, après débat, le gouvernement a finalement renoncé à en introduire une nouvelle version.
Mais c’est comme si la droite était déjà allée trop loin… En 2010, au Salon de l’agriculture, Nicolas Sarkozy s’est lâché face aux agriculteurs inquiets des normes excessives, en s’exclamant : « L’environnement, ça commence à bien faire ! » En une phrase, le bénéfice du Grenelle était ruiné, la gauche a eu beau jeu de clamer qu’on ne pouvait décidément pas faire confiance à la droite pour défendre l’environnement.
De toute façon, la partie était mal engagée. Car en France, depuis longtemps, l’écologie s’est clairement inscrite à gauche de l’échiquier politique. C’est la conséquence d’une écologie politique conçue dès l’origine comme malthusienne et anticapitaliste : appelant, pour sauver la planète, à réduire notre train de vie planétaire (en limitant la consommation, la croissance, la démographie…) et à tourner le dos à l’économie de marché.
Le rapport du Club de Rome sur les limites de la croissance, publié en 1972 et diffusé à 16 millions d’exemplaires, a représenté le point de départ des prophéties apocalyptiques devenues l’une des caractéristiques de la mouvance écologiste. D’après ses auteurs, la poursuite d’un développement économique accéléré, comme celui qu’a connu le monde de l’après-guerre, aboutirait nécessairement à un effondrement mondial sous le triple effet de la pollution, de l’épuisement des matières premières, et de l’insuffisance de terres arables pour nourrir l’humanité. Ses auteurs concluaient à la nécessité d’instaurer la décroissance ou du moins la croissance nulle, afin de sauver le monde.
En réalité, aucun des effondrements prévus par le rapport ne s’est réalisé. Les matières premières sont globalement plus abondantes aujourd’hui qu’en 1972, dans le sens où de nouvelles réserves ont été découvertes plus vite qu’étaient consommées les anciennes. La hausse des rendements agricoles grâce à la « révolution verte » permet de nourrir une population qui a plus que doublé depuis 1972 – là où sévit encore la faim, c’est le résultat d’institutions ou de pratiques agricoles défaillantes, pas d’une insuffisance de terres à cultiver.
Pourtant, les écologistes n’ont jamais renoncé à cette vision étriquée et inhibitrice : pour sauver la planète, il faudrait réduire notre consommation et donc brider la croissance économique, voire limiter la démographie. Yves Cochet, membre des Verts, ancien ministre de l’Environnement de Lionel Jospin et chantre de la décroissance, a ainsi proposé en 2019 d’inverser la logique de la politique familiale afin de réduire la natalité (tout en augmentant l’accueil des migrants) : « Plus vous avez d’enfants, plus vos allocations diminuent jusqu’à disparaître à partir de la troisième naissance. » Pour lui, « Ne pas faire d’enfant supplémentaire, c’est le premier geste écologique. »1 
Mais, plus encore que la croissance démographique, c’est la croissance économique qui a, de tout temps, été désignée par les écologistes comme l’ennemie. La base de leur idéologie c’est l’anticapitalisme, inspiré par une méfiance profonde envers les entreprises et le marché. Pour eux, le capitalisme mondial, les échanges internationaux, le libéralisme seraient la cause fondamentale des problèmes de la planète, chaque entreprise cherchant à maximiser son profit sans considération pour la qualité de son environnement : d’où la pollution de l’air et de l’eau, l’émission de gaz à effet de serre, et, de manière générale, l’exploitation de la planète qui ne serait que le revers de l’exploitation des travailleurs. Comme l’a résumé la députée PS Delphine Batho : « L’écologie est la nouvelle ligne d’affrontement avec le capitalisme. »2
La tentation socialiste de l’écologie a d’ailleurs pour parallèle le rêve écologiste du socialisme… Avec la chute du Mur et le naufrage du communisme, l’anticapitalisme était clairement menacé de ringardisation. L’écologie est devenue, pour certains socialistes, une bonne manière de moderniser et de réhabiliter ce fonds de commerce : c’est toujours la même hostilité au marché, sauf qu’à présent il s’agit moins de sauver les hommes que de sauver la planète. Les lendemains qui chantent sont passés du rouge au vert, mais au fond, c’est toujours le même combat.
Depuis plusieurs décennies, l’histoire est celle-là : la gauche s’est approprié l’écologie et la droite, en fin de compte, l’a laissé faire, non pas qu’elle se soit désintéressée de la protection de l’environnement, mais parce que cela ne paraissait pas un enjeu politique majeur. Après tout, tant qu’il était possible de bâtir des succès électoraux essentiellement sur la compétence économique et ce que l’on appelle le régalien (la sécurité, la justice, l’immigration), laisser l’écologie à la gauche n’était pas très gênant.
Et puis, en quelques années, tout a changé.
D’abord parce que la nature des défis écologiques a progressivement évolué. Après l’ère des fausses alertes et des menaces imprécises, nous sommes confrontés à des risques planétaires incontestables : la perte de biodiversité (la disparition d’un nombre croissant d’espèces animales et végétales) et surtout le réchauffement climatique. Aujourd’hui, le changement climatique repose sur un consensus scientifique extrêmement solide et rend la transition écologique indispensable. Le débat ne porte plus sur le diagnostic, mais sur la meilleure réponse à y apporter.
Le changement climatique fait peser une série de menaces sur nos sociétés – les températures extrêmes, les événements naturels tels que les sécheresses et les feux de forêt, la montée des eaux – dont on perçoit déjà les effets, avec la certitude qu’ils vont encore significativement s’aggraver. Autant que ses conséquences, ce qui fait du changement climatique un problème complexe, certainement le plus grand défi politique que nous ayons à relever, ce sont ses causes. Comme il résulte essentiellement des émissions de gaz à effet de serre, et notamment du dioxyde de carbone qui est relâché lorsque l’on brûle des énergies fossiles (du gaz dans une chaudière ou du pétrole dans une voiture), et parce que ces énergies sont au cœur de nos sociétés, trouver des alternatives représente un défi économique et politique redoutable.
La réalité de ces enjeux, leur importance pour notre bien-être et celui des générations futures, sont désormais largement admises par l’opinion publique. L’enquête « Fractures françaises », conduite depuis 2013, a permis d’enregistrer une progression spectaculaire dans ce domaine : la préoccupation environnementale, à l’origine assez peu présente, a progressé continûment pour atteindre, en 2019, la première place parmi les inquiétudes des Français, devant l’avenir du système social et le pouvoir d’achat3.
Cette attente s’est également exprimée dans les urnes, avec le succès des écologistes aux élections européennes de 2019, où ils se sont placés troisièmes avec 13,5 % des voix, et surtout les élections municipales de 2020 avec l’arrivée au pouvoir des écologistes à Marseille, Lyon, Bordeaux, Besançon, Strasbourg, Annecy, Grenoble, Tours, Nancy, Poitiers… Un résultat spectaculaire et un sévère avertissement pour la République En Marche (qui a échoué dans toutes les grandes villes) mais aussi pour la droite : quand des villes comme Bordeaux et Annecy basculent, il est clair que l’électorat traditionnel de la droite est lui aussi de plus en plus sensible aux questions écologiques.
Quant à moi, lors de la campagne pour ma réélection à Bourgoin-Jallieu, je n’ai pas mis mon drapeau Les Républicains dans ma poche mais j’ai assumé mon positionnement en faveur du développement durable. Comme beaucoup de mes collègues (de tous bords politiques), j’ai placé en tête de mes propositions la nature en ville, les pistes cyclables, les transports en commun. Je suis persuadé que cela a contribué à ma victoire, d’autant que mes opposants d’En Marche et de gauche (il n’y avait pas de liste des Verts dans ma commune) étaient plutôt en retrait sur ces thématiques. Je les ai d’ailleurs taquinés sur le sujet au premier conseil municipal, en leur disant que si j’avais été réélu, c’est tout simplement parce que j’étais le candidat le plus écolo !
L’évolution du pays et ma propre expérience municipale renforcent ma conviction qu’il est désormais vital pour la droite de se forger une position assumée sur l’écologie. Et la solution n’est clairement pas de trouver une voie médiane, un peu d’écologie mais pas trop. Être ambitieux en matière d’environnement est légitime, et même indispensable, face à l’enjeu du réchauffement climatique. Il faut complètement changer d’approche : ne pas embrasser la décroissance mais mettre la transition écologique au service de la croissance ; ne pas stigmatiser les entreprises mais les mobiliser pour trouver des solutions technologiques ; ne pas pratiquer le repli sur soi mais développer une nouvelle politique commerciale pour défendre nos intérêts, y compris sur le plan écologique ; et surtout ne pas renoncer au bien-être pour se priver de tout, mais imaginer un futur désirable. Face à l’écologie idéologique qui est souvent une écologie du renoncement, nous devons définir une écologie positive et une écologie d’avenir.


1. Yves Cochet : « Pour sauver la planète, il faut “limiter nos naissances” et “mieux accueillir les migrants” », Ouest France, 7 janvier 2019.
2. « Sur le front de l’écologie », Entretien avec Delphine Batho, propos recueillis par Lucile Schmid dans Esprit, janvier-février 2018, pages 46 à 55.
3. Brice Teinturier, « L’écologie, une préoccupation désormais majeure pour les Français », Le Monde, 16 septembre 2019.
Pas de progrès sans croissance économique
Chaque année (sauf en période de crise), sous l’effet des investissements, de l’accroissement de la population active et des progrès technologiques, notre production nationale augmente : les Français fabriquent un peu plus de biens, proposent un peu plus de services que l’année précédente. C’est ce qu’on appelle la croissance économique.
La croissance est ce qui nous permet de vivre mieux que nos parents et nos grands-parents : avec plus de confort, plus d’opportunités, plus de services publics. C’est aussi ce qui nous permet d’espérer que nos enfants vivront mieux que nous.
Et pourtant, à entendre certains, la croissance serait désormais l’ennemi. Pour eux, produire c’est polluer et consommer des ressources naturelles. Vouloir la croissance, désirer l’augmentation du niveau de vie, c’est faire preuve de consumérisme frivole et se montrer attaché aux choses matérielles, dont on peut si bien se passer. Notre modèle économique fondé sur la croissance indéfinie serait ainsi condamné : pour sauver la planète, cap sur la décroissance.
Cette idée est si consubstantielle à la pensée écologiste que le projet publié par Europe Écologie Les Verts en amont de l’élection présidentielle de 2017, appelé « Bien vivre », commençait par une première partie en forme de manifeste : « Vers une société post-croissance ». « Post-croissance », cela peut laisser perplexe. Mais derrière la confusion du propos, on sent bien l’objectif de dépasser la croissance (et donc d’en finir avec elle), ce qui est confirmé par les appels à refuser « les mécanismes marchands », « la dictature du PIB », et bien sûr le « dogme de la croissance infinie »1.
Or, la croissance ne permet pas seulement d’élever le niveau de vie des Français et d’augmenter leur pouvoir d’achat : elle nous offre aussi des moyens supplémentaires pour notre système de soins, nos retraites, le soutien aux plus démunis, et toutes les autres fonctions collectives comme l’éducation, la justice, et même la protection de l’environnement.
Cette donnée économique fondamentale, la nouvelle gauche rose-rouge-verte la perd souvent de vue, critiquant « l’obsession de la croissance » tout en réclamant des moyens toujours plus importants pour l’hôpital, la retraite, les professeurs, et mille autres causes toutes incontestablement légitimes. D’ailleurs, utiliser les « fruits de la croissance » au profit des dépenses publiques et en particulier du social ne constitue pas, en France, une véritable ligne de fracture : tous les gouvernements, de gauche comme de droite, y ont contribué. Au point que la hausse des dépenses sociales a toujours été plus rapide que celle de la richesse nationale. Autrement dit, depuis des décennies, la croissance sert à améliorer la protection sociale des Français, encore plus qu’elle ne bénéficie à leur pouvoir d’achat !
Pour les prophètes et les apôtres de la décroissance, tout cela n’a pas d’importance, et on peut observer que cette posture constitue elle-même une forme de luxe : il faut bénéficier déjà d’un certain confort personnel – et les cadres écologistes sont souvent issus des catégories professionnelles supérieures – pour se dire qu’en finir avec l’élévation générale du niveau de vie (car c’est cela, la croissance) n’est pas très grave. D’ailleurs, la vraie gauche, celle qui défend les travailleurs et les catégories défavorisées, n’est pas très encline à suivre les écologistes sur ce terrain et parle plutôt (pour les plus à la page) de « croissance verte ».
Surtout, il est clair qu’on ne trouve pas d’adeptes de la décroissance dans les pays défavorisés. Car la croissance est importante pour les pays développés ; mais, pour les pays émergents, elle est beaucoup plus que cela, elle est vitale. Et, comme les défis écologistes sont des défis planétaires, il est essentiel de ne pas perdre de vue la situation de ces pays lorsque l’on réfléchit aux solutions à apporter.
Or, au cours de ces dernières décennies, ces pays ont connu une croissance très élevée qui s’est traduite, pour leurs populations, par une meilleure éducation, davantage de soins médicaux, une amélioration de leur alimentation, une véritable qualité de vie à travers une habitation confortable, l’accès à des transports modernes, des outils de communication puissants. Les indicateurs sociaux de ces pays (état de santé, espérance de vie, taux de mortalité infantile, niveau d’éducation) se sont tous améliorés de manière spectaculaire, passant en quelques décennies, et parfois en quelques années, de niveaux très bas à des chiffres comparables à ceux des pays développés. La Chine et l’Inde ont notamment connu des taux de croissance à deux chiffres, qui ont permis de sortir des milliards d’êtres humains de la pauvreté.
Bien sûr, il ne s’agit pas de considérer que tout va bien dans le meilleur des mondes : il reste un chemin considérable à parcourir pour que tous les êtres humains, en particulier dans les pays les plus pauvres (et notamment en Afrique), puissent vivre dignement, en sécurité, en bonne santé, et en recevant une éducation de qualité leur offrant la possibilité de s’épanouir pleinement. Mais on peut s’atteler à ce défi sans pour autant méconnaître le constat de tout le chemin qui a déjà été parcouru, et qui donne d’ailleurs de l’espoir pour la suite.
Le médecin et statisticien suédois Hans Rosling a consacré sa vie au recueil et à la diffusion de données sur la population mondiale. Il a écrit un livre, Factfulness (un néologisme qui appelle à se fonder sur les faits), pour révéler au monde cette réalité peu connue : la situation de la grande majorité de la population mondiale s’est considérablement améliorée en seulement une génération2.
Voici quelques-unes des statistiques qu’il souligne : la part de la proportion mondiale vivant dans l’extrême pauvreté a pratiquement été divisée par 2 en 20 ans. L’espérance de vie mondiale aujourd’hui est de 70 ans. Le nombre de morts par désastres naturels au cours des 100 dernières années a été divisé par 2 (alors que la population mondiale a considérablement augmenté). 80 % de la population mondiale a accès à l’électricité. 80 % des enfants d’un an dans le monde sont vaccinés. 60 % des filles terminent l’école primaire, même dans les pays à faibles revenus, et les femmes de 30 ans ont passé en moyenne 9 ans à l’école, soit presque autant que les hommes.
Ces observations ont été systématisées par le psychologue et linguiste canadien Steven Pinker, dans un livre dont le titre sonne comme un manifeste, Le triomphe des lumières : pourquoi il faut défendre la raison, la science et l’humanisme3. Il y retrace les progrès considérables de l’humanité dans tous les domaines : la santé, la lutte contre la pauvreté, la paix, la sécurité, la démocratie, la connaissance, la qualité de vie, et même (pas à tous les égards, mais sur beaucoup de points) l’environnement. Il montre de manière incontestable que l’humanité vit aujourd’hui mieux qu’à n’importe quel moment de l’histoire, et que ce mouvement n’a aucune raison de s’arrêter.
Peu de gens ont conscience de cette réalité : Hans Rosling a rassemblé ses statistiques sur l’état de la population mondiale dans un petit questionnaire qu’il a soumis à de nombreuses assemblées, y compris un parterre de chefs de gouvernement et de PDG, à Davos. Et invariablement, les réponses sont totalement fausses. Peut-être parce qu’« on ne parle que des mauvaises nouvelles », tout le monde semble persuadé que la population mondiale est en proie à la faim, la misère et l’ignorance, et que cette situation ne cesse de s’aggraver. Bien sûr la faim, la misère et l’ignorance existent et doivent être combattues, mais la réalité c’est que l’humanité a déjà considérablement progressé dans tous ces domaines.
Et cela, nous le devons, de manière certaine, à la croissance mondiale. Des sociétés plus riches et plus prospères peuvent consacrer davantage de moyens à la santé, à l’éducation, au soutien des plus fragiles et notamment des personnes âgées. Et cette croissance a été tirée par le capitalisme, l’économie de marché et le commerce international. Bref, tout ce que dénoncent la gauche et les écologistes. Lorsque la Chine a cessé de se replier sur elle-même et s’est ouverte aux échanges commerciaux, elle a démarré une période de rattrapage accéléré (comme le Japon avant elle) qui a permis à sa population de connaître un fabuleux progrès matériel, mais aussi éducatif, sanitaire et social.
Toutes ces nouvelles sont excellentes pour l’humanité – mais beaucoup moins pour les altermondialistes et catastrophistes divers. Ceux qui, depuis des décennies, dénoncent la mondialisation des échanges comme une menace mortelle pour le bien-être des populations ont quelques difficultés à expliquer pourquoi les pays qui participent le plus activement à la mondialisation sont aussi ceux qui ont connu le plus de progrès.
C’est pourquoi ceux qui appellent à en finir avec la croissance font complètement fausse route. D’abord parce que ce serait une catastrophe qui empêcherait tout progrès économique mais aussi social. Ensuite parce que, de toute façon, personne n’est prêt à nous suivre, en tout cas aucun des grands pays émergents où se jouent, bien plus que chez nous, les grands sujets d’environnement comme le changement climatique. Malgré la formidable croissance de la Chine, le niveau de vie d’un Chinois ne représente encore que le tiers de celui d’un Européen et le quart de celui d’un Américain : celui qui irait expliquer à la Chine qu’elle doit s’arrêter là serait bien reçu…
D’autant que la croissance n’est pas seulement bonne pour l’amélioration du niveau de vie, de la santé, de l’éducation : elle l’est aussi pour l’environnement !
Plus précisément, la croissance permet d’améliorer l’environnement, mais cela demande du temps et de la volonté. Lorsqu’un pays commence à s’industrialiser, son environnement tend à se dégrader : il accueille des usines qui n’existaient pas auparavant, et qui polluent ; il commence à consommer des ressources naturelles. Mais, plus le niveau de vie de sa population augmente, plus il tend à orienter une partie de ses efforts vers l’amélioration de l’environnement : une fois que les besoins fondamentaux des citoyens sont couverts, ils sont de plus en plus sensibles à la qualité de l’air, de l’eau, de l’alimentation.
On le voit dans un pays comme la France qui a progressivement renforcé ses normes dans ce domaine, mais aussi, de manière encore plus nette, dans les pays en développement. Là aussi, la Chine est un bon exemple : au cours des dernières années, la qualité de l’air est devenue l’une des préoccupations les plus importantes de la population et un axe majeur de la politique du gouvernement de Xi Jinping, avec à la clé des décisions extrêmement fortes comme la fermeture de centrales à charbon à proximité des villes, ou l’interdiction des deux-roues à essence, remplacés en quelques années par des véhicules électriques dans certaines métropoles.
Même l’idée reçue d’une France qui perd progressivement ses espaces naturels et en particulier ses forêts ne correspond pas à la réalité. La déforestation qui avait accompagné le début de l’ère industrielle est terminée depuis longtemps : du fait de la modernisation de l’agriculture, qui produit davantage de ressources avec moins de terres, et de la rationalisation de l’exploitation du bois, nous connaissons depuis plus d’un siècle une reforestation significative de la France. La superficie de la forêt française a ainsi presque doublé depuis le xixe siècle et continue de progresser de 0,7 % par an. Aujourd’hui, la France a retrouvé la couverture forestière qui était la sienne au Moyen-Âge ! Si la déforestation reste un problème majeur dans certaines parties du monde, la surface forestière est en hausse dans la plupart des pays riches4.
La croissance est donc indispensable, elle est à la source des plus grands progrès de l’humanité, et elle est même dans la plupart des cas favorable à l’environnement – avec une exception de taille il est vrai : c’est qu’elle est, depuis le début de la révolution industrielle, assise sur une consommation croissante d’hydrocarbures (charbon, pétrole et gaz), que l’on connaît sous le nom d’« énergies fossiles » (puisqu’elles proviennent de matières vivantes fossilisées sur des centaines de millions d’années). Or, cette consommation est la principale cause du réchauffement climatique.
Ce sont les énergies fossiles qui ont fourni l’énergie nécessaire à la croissance exponentielle qu’a connue le monde depuis 1800. C’est la découverte du charbon qui a initié la révolution industrielle au xixe siècle. C’est l’utilisation du pétrole dans les voitures, les bateaux, les avions qui a permis la révolution des transports au xxe siècle. Et le gaz, moins polluant que le pétrole et surtout que le charbon, pourrait être l’énergie du xxie siècle.
Les énergies fossiles représentent aujourd’hui un peu plus de 80 % de l’énergie utilisée dans le monde, et cette proportion n’a pas bougé depuis trente ans : même le développement des énergies nouvelles (basées sur le soleil et le vent) n’a pas réduit la part des énergies fossiles, dont la consommation dans le monde est en progression constante (avec quelques interruptions, comme la crise de la Covid, dont il est trop tôt pour savoir si elle aura des effets durables)5.
En réalité, contrairement à ce qu’on pourrait penser, dans toute l’époque moderne, les énergies nouvelles n’ont jamais remplacé les énergies anciennes, elles s’y sont ajoutées, pour satisfaire un besoin d’énergie sans cesse croissant. L’humanité a utilisé massivement le bois au xviiie siècle, le charbon au xixe, le pétrole puis le gaz au xxe, les énergies nouvelles au xxie. Mais la consommation de charbon, de pétrole et de gaz n’a jamais diminué, elle a continué à augmenter, les nouvelles énergies venant à chaque fois en complément des anciennes.
Pour les pays en développement, où vit la plus grande partie de la population mondiale, cela renvoie à une question simple, et fondamentale : peuvent-ils accéder à la croissance, à la prospérité, sans un recours croissant aux énergies fossiles, et donc sans une augmentation de leurs émissions de dioxyde de carbone ?
Jusqu’ici, la réponse a été plutôt non. Il n’y a guère de cas de pays ayant connu une croissance rapide, sans avoir simultanément augmenté ses émissions. En général, à toutes les étapes du développement, le passage à un niveau supérieur suppose une consommation plus importante d’énergie – et pour l’instant ce progrès passe presque toujours par les énergies fossiles. Pour une famille très pauvre qui chauffe ses aliments au bois (inefficacement et avec une pollution intérieure très dommageable), le premier pas peut être d’acheter une cuisinière à gaz. Puis cette famille pourra acquérir une chaudière au fioul, une motocyclette, une voiture. À chaque fois, elle améliore son confort, augmente ses opportunités, et accroît ses émissions.
Pour qu’il en soit autrement, il faudrait par exemple que tous ces appareils soient électriques (une cuisinière électrique, une pompe à chaleur pour chauffer le logement, un vélo ou une voiture électrique) et que cette électricité soit elle-même fournie par une énergie « propre » telle qu’une installation photovoltaïque. Par rapport aux pays industrialisés, qui partent d’une base considérable d’infrastructures existantes adaptées aux énergies fossiles, on pourrait d’ailleurs penser que c’est plus facile pour des pays moins développés de choisir immédiatement un autre système énergétique, en sautant une génération en quelque sorte, comme beaucoup d’entre eux ont pu le faire en matière de téléphonie par exemple, à travers l’adoption du téléphone et du web mobiles sans passer par les lignes fixes.
Pourtant, une telle évolution ne va pas de soi. D’une part, le passage à une économie essentiellement électrifiée est difficile à envisager sans un réseau électrique robuste et fiable, alors que le recours au pétrole est possible presque partout. D’autre part et plus fondamentalement, l’économie décarbonée de demain est en grande partie une économie de capital : une voiture électrique coûte plus cher à l’achat mais moins cher à l’usage qu’un véhicule à essence ; une installation photovoltaïque ou éolienne est coûteuse à installer mais fonctionne ensuite pratiquement à coût nul, alors que pour une centrale à charbon c’est l’inverse (ce qui coûte cher sur la durée, c’est le charbon, pas la centrale). Dans des pays où le capital est rare, c’est une difficulté majeure.
En fin de compte, cette transition est théoriquement possible, mais loin d’être engagée. À titre d’illustration, l’énergie photovoltaïque devrait être l’énergie idéale pour l’Afrique, qui a des besoins considérables non satisfaits, des espaces disponibles et un ensoleillement fort et constant. En pratique, la capacité installée aujourd’hui, sur tout le continent, est équivalente à celle des Pays-Bas6.


1. Europe Écologie Les Verts, « Bien vivre », « Première partie : Vers une société post-croissance », https://www.eelv.fr/bienvivre/vers-une-societe-post-croissance/
2. Hans Rosling, Factfulness, Flammarion, 2019.
3. Steven Pinker, Le triomphe des lumières : pourquoi il faut défendre la raison, la science et l’humanisme, Les Arènes, 2018.
4. Thomas Mahler, « La forêt augmente en France (et dans les pays riches) », Le Point, 3 septembre 2019.
5. Données de l’Agence internationale de l’énergie.
6. Chiffres tirés du site Our World in Data, https://ourworldindata.org/grapher/installed-solar-pv-capacity
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